
IA et déontologie :
Risques, limites et précautions
Présentation complète sur l'utilisation responsable de l'intelligence artificielle dans

la profession d'avocat, avec focus sur la conformité déontologique et RGPD
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Introduction

L'IA dans la pratique juridique : une révolution

en marche

L'intelligence artificielle s'invite de plus en plus dans la pratique juridique, promettant

des gains de productivité et de nouvelles opportunités pour les cabinets d'avocats.

Les enjeux pour la profession

Pour un petit cabinet en France, l'IA peut aider à automatiser certaines tâches

répétitives et à mieux exploiter l'information juridique. Toutefois, son utilisation

soulève d'importants enjeux éthiques et juridiques qu'il convient de maîtriser.

Objectifs de cette présentation

 Démystifier les risques et limites de l'IA dans la profession d'avocat

 Proposer des bonnes pratiques pour un usage responsable et conforme à la déontologie

 Présenter des cas d'usage concrets adaptés aux petits cabinets



Les avocats, tenus par des principes

déontologiques stricts (secret professionnel,

indépendance, compétence), doivent aborder

ces technologies avec prudence et vigilance.



Tomorrow Solutions vous accompagne pour

intégrer l'IA de manière éthique et sécurisée

dans votre pratique professionnelle.
3
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Pourquoi s'intéresser à l'IA dans le métier d'avocat ?

Un bouleversement majeur pour la profession

L'IA transforme rapidement le paysage juridique, offrant des opportunités inédites tout

en soulevant des questionnements déontologiques. Pour un cabinet d'avocats en

France, c'est un enjeu stratégique à court terme.

44%

des tâches juridiques potentiellement

automatisables grâce à l'IA

(Étude Goldman Sachs, 2023)

60%

des emplois juridiques pourraient être

assistés par l'IA générative

(Goldman Sachs, 2023)

 Opportunités  Points de vigilance



Rester en marge de la révolution IA n'est plus

une option viable pour les avocats souhaitant

rester compétitifs.

Le saviez-vous ?

« L'IA va nous permettre d'améliorer,

d'accélérer [...] certaines tâches, et en

parallèle, nous concentrer sur l'expertise »

— Membre du Conseil National des Barreaux



Pour les petits cabinets français, l'IA est un levier de

croissance à condition d'en maîtriser les risques.

Gain de productivité sur les tâches

répétitives

Accélération de la recherche

documentaire

Capacité accrue d'analyse de grands

volumes de données

Compétitivité renforcée face aux

grands cabinets

Maintien du secret professionnel

Contrôle de la véracité des données

produites

Conservation de l'indépendance de

jugement

Garantie de la conformité RGPD/CNIL

4
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Objectifs de ce dossier

Six objectifs clés pour maîtriser l'IA dans votre cabinet

Cette présentation vise à vous donner toutes les clés pour comprendre et intégrer l'IA de façon éthique et déontologique dans

votre pratique professionnelle.


Expliquer les enjeux éthiques et juridiques

Présenter les implications déontologiques de l'IA pour les

avocats et leur impact sur les valeurs fondamentales de la

profession.


Présenter les principaux risques

Identifier et analyser les hallucinations, les biais, les atteintes à

la confidentialité et les questions de responsabilité

professionnelle.


Délivrer des conseils pratiques

Proposer des bonnes pratiques concrètes pour encadrer

l'usage de l'IA (vérifications, protection du secret, conformité

RGPD/CNIL).


Illustrer par des cas d'usage concrets

Présenter des exemples réels d'utilisation de l'IA en cabinet

d'avocats, avec leurs avantages et limites.


Fournir des références juridiques

Intégrer des encadrés avec références précises au RIN des

avocats, au RGPD et aux recommandations de la CNIL.


Appeler à l'action

Proposer des solutions d'accompagnement pour intégrer l'IA

de manière éthique et sécurisée dans votre cabinet. 5
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Enjeux éthiques et juridiques de l'IA pour la profession d'avocat

L'IA face aux règles de la profession

L'utilisation de systèmes d'IA dans le domaine juridique ne se fait

pas dans un vide juridique : elle s'inscrit dans le cadre de principes

déontologiques et de règles de droit existants, qu'il est

indispensable de connaître.


Déontologie de l'avocat

Le Règlement Intérieur National (RIN) énonce les principes

essentiels de la profession. L'introduction de l'IA ne dispense

aucunement du respect de ces obligations fondamentales.


Protection des données (RGPD)

Les avocats manipulent des données personnelles souvent

sensibles. Tout outil d'IA utilisé doit respecter les exigences du

RGPD en matière de confidentialité, sécurité et finalité.

"Le secret professionnel de l'avocat est d'ordre public. Il est général,

absolu et illimité dans le temps."

— Article 2.1 du RIN

Principaux enjeux à maîtriser


Secret professionnel

Comment garantir la confidentialité des informations client lors

de l'utilisation d'outils d'IA externes ou en ligne ?


Compétence et contrôle

L'avocat doit comprendre les limites de l'IA et maintenir le

contrôle professionnel sur toutes les productions générées.


Responsabilité professionnelle

Même assisté par l'IA, l'avocat reste pleinement responsable de

la qualité et conformité de son travail.

Cadre légal en développement

Le Règlement sur l'Intelligence Artificielle (AI Act) adopté en

février 2024 va imposer de nouvelles obligations pour les

systèmes d'IA à haut risque, impactant potentiellement la

pratique juridique.

6

TOMORROW SOLUTIONS Juin 2025



Les principes déontologiques en jeu

Quatre piliers fondamentaux face à l'IA

La profession d'avocat repose sur des principes déontologiques inaliénables que l'usage de l'IA doit respecter et préserver. Ces principes sont directement

impactés par l'arrivée des technologies d'intelligence artificielle.

 Secret professionnel

Valeur cardinale et absolue, le secret professionnel est protégé par la

loi et le RIN. Il est général, illimité dans le temps et d'ordre public.

 Impact IA : Risque de divulgation involontaire à des tiers (plateformes,

fournisseurs) lors de l'utilisation d'outils en ligne.

 Compétence et prudence

L'avocat doit exercer avec compétence, conscience et prudence. La

maîtrise des outils utilisés fait partie intégrante de cette obligation.

 Impact IA : Nécessité de comprendre les limites des systèmes d'IA et

vérifier systématiquement leurs résultats.

 Indépendance

L'avocat doit rester pleinement indépendant dans son jugement et

ses conseils, sans déléguer sa réflexion critique ou son autorité.

 Impact IA : Risque de se reposer excessivement sur l'IA pour des

analyses ou décisions qui relèvent du jugement professionnel.

 Non-discrimination

Le RIN intègre le principe essentiel de non-discrimination. L'avocat

doit veiller à ne pas porter atteinte au principe d'égalité.

 Impact IA : Les systèmes d'IA peuvent reproduire des biais

discriminatoires présents dans leurs données d'entraînement.

7
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Secret professionnel : valeur cardinale

Le secret professionnel à l'épreuve de l'IA

Le secret professionnel est une valeur cardinale de la profession d'avocat, protégée par la loi et le RIN. Toute information confidentielle

confiée par un client à son avocat ne peut être divulguée à des tiers sans autorisation.

 L'avocat doit être extrêmement prudent avant de communiquer des données sensibles à un service d'IA (ex: chatbot, traducteur

automatique, analyseur de documents).

 Aucune technologie, aussi performante soit-elle, ne doit conduire à violer le secret professionnel.

 Article 2.1 du RIN - Principes

« L'avocat est le confident nécessaire du client. Le secret professionnel de l'avocat est d'ordre public. Il est général, absolu et illimité

dans le temps. »

« Sous réserve des strictes exigences de sa propre défense [...] et des cas de révélation prévus ou autorisés par la loi, l'avocat

ne commet, en toute matière, aucune divulgation contrevenant au secret professionnel. »

Source : Conseil National des Barreaux (cnb.avocat.fr)

En pratique : un avocat qui utiliserait un outil d'IA en y intégrant des données couvertes par le secret (identité du client, informations

stratégiques du dossier, etc.) sans garanties appropriées violerait ses obligations déontologiques et s'exposerait à des sanctions

disciplinaires. 8

TOMORROW SOLUTIONS Juin 2025



Encadré juridique : Secret professionnel (RIN)

Article 2.1 du RIN - Principes fondamentaux

Le Règlement Intérieur National des avocats définit le secret professionnel comme un principe déontologique absolu. Voici ce qu'il stipule

précisément :

 Article 2.1 du RIN - Principes

« Le secret professionnel de l'avocat est d'ordre public. Il est général, absolu et illimité dans le temps. »

« Sous réserve des strictes exigences de sa propre défense [...] et des cas de révélation prévus ou autorisés par la loi, l'avocat

ne commet, en toute matière, aucune divulgation contrevenant au secret professionnel. »

Source : Conseil National des Barreaux (cnb.avocat.fr)

 Application à l'usage de l'IA

Le secret professionnel est donc un devoir primordial et absolu : un avocat ne peut communiquer aucune information confidentielle du

client, y compris à un outil technologique, sans violer ce principe.

 Les exceptions sont rares et strictement limitées par la loi. La commodité ou l'utilité d'un outil IA ne constitue pas une exception valable.

 Aucune donnée couverte par le secret ne devrait être soumise à une IA générative publique ou dont la confidentialité n'est pas garantie

contractuellement.

 La violation du secret professionnel peut entraîner des sanctions disciplinaires ainsi que des poursuites pénales (article 226-13 du Code

pénal). 9

TOMORROW SOLUTIONS Juin 2025



Compétence, prudence et évolution métier

L'avocat face à l'IA : maîtriser pour mieux servir

Le RIN impose à l'avocat d'exercer avec compétence, conscience et prudence (Article

1.3). À l'ère de l'IA, cette obligation prend une nouvelle dimension.

Un devoir de diligence renforcé

« L'avocat fait preuve, à l'égard de ses clients, de compétence, de dévouement, de

diligence et de prudence » (CNB). Ces qualités s'appliquent désormais aussi aux

outils technologiques utilisés.

 Comprendre l'outil

L'avocat doit connaître le

fonctionnement et les limites des

systèmes d'IA qu'il utilise.

 Vérifier systématiquement

Contrôler minutieusement toute

information ou rédaction générée par

une IA.

 Se former continuellement

L'évolution technologique impose une

mise à jour régulière des

compétences.

 Conserver le jugement professionnel

L'avocat reste seul responsable de la

qualité juridique du travail fourni.


Ne pas vérifier une réponse fournie par une IA ou utiliser un outil dont on ne maîtrise pas

les risques pourrait être considéré comme un manque de prudence ou de compétence.



La maîtrise des technologies fait désormais

partie intégrante de la compétence

professionnelle attendue d'un avocat.



L'avocat doit domestiquer l'IA, non s'y

soumettre. Il doit comprendre ses mécanismes

pour en exploiter les avantages tout en

compensant ses limites.

10
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L'indépendance et le rôle inaliénable de l'avocat

Préserver l'indépendance face à la technologie

L'IA ne doit jamais devenir un supplétif aveugle dictant la stratégie juridique. L'avocat

reste le garant de son dossier et le seul décisionnaire.

Le principe fondamental

L'avocat doit garder la maîtrise complète de son dossier et de ses décisions. L'IA

est un outil d'aide, non un arbitre ou un substitut au jugement professionnel.


L'avocat conserve son indépendance dans son jugement. Toute décision finale doit

provenir de son analyse professionnelle.


La supervision de l'IA est une obligation déontologique : l'avocat demeure pleinement

responsable de l'usage des outils par lui ou son équipe.

"Déléguer une tâche à une IA sans contrôle équivaut à la faire réaliser par un stagiaire non

encadré : c'est contraire à la déontologie."


L'intelligence artificielle n'a ni conscience, ni éthique, ni sens des responsabilités : ces

qualités restent l'apanage de l'avocat.



L'indépendance est un pilier fondamental de la

profession d'avocat. Dans un monde de plus en

plus automatisé, elle devient plus cruciale que

jamais.



L'IA n'est pas un avocat : elle n'a prêté aucun

serment, ne connaît pas la déontologie et ne

s'engage pas personnellement auprès du client.

11
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Égalité et non-discrimination : risques de biais IA

Les biais algorithmiques : un défi déontologique

Le RIN intègre parmi les principes essentiels celui de non-discrimination (Article 1.3).

L'avocat doit veiller à ne pas porter atteinte au principe d'égalité dans l'exercice de ses

fonctions.

Une IA n'est jamais neutre

Les IA sont entraînées sur des données humaines passées, qui peuvent contenir

des stéréotypes ou des inégalités historiques. Si ces biais ne sont pas corrigés, l'IA

risque de les reproduire, voire de les amplifier.

 Une IA d'aide à la décision pénale pourrait, nourrie de données jurisprudentielles

déséquilibrées, sur-évaluer la dangerosité de certains profils en fonction de critères

ethniques ou sociaux.

 Un assistant de rédaction pourrait générer systématiquement une terminologie

masculine pour désigner des fonctions dirigeantes, ou proposer des montants

d'honoraires différents selon le genre du client.

 Un risque de biais culturel existe : la plupart des IA sont entraînées sur des données

majoritairement anglo-saxonnes, favorisant la common law au détriment du droit civil

français.

Le Défenseur des droits et la CNIL ont souligné que derrière l'apparente neutralité des

algorithmes se cachent de nombreux biais potentiels : les systèmes d'IA « intègrent et

rendent invisibles de nombreux biais discriminatoires ».

Biais de genre Biais ethniques Biais socio-économiques Biais culturels

Biais de conception



L'avocat a l'obligation déontologique de

s'abstenir de toute discrimination dans son

activité, y compris celle qui serait générée par

un système d'IA utilisé dans sa pratique.

Exemple documenté

Des IA de recrutement ont été biaisées

contre les femmes parce que les

données d'embauche passées

favorisaient les hommes dans certains

postes technologiques.

Risque de standardisation

Le CNB alerte sur le risque de perte de

souveraineté juridique : « si les moteurs

d'IA restent dominés par la common

law, la civil law va-t-elle survivre ? »



Développer un esprit critique face aux

suggestions de la machine est essentiel :

l'avocat doit se demander si l'IA n'introduit pas

un traitement inégal dans ses

recommandations.
12
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La responsabilité professionnelle de l'avocat à l'ère de l'IA

Une responsabilité inaliénable

L'utilisation d'une IA ne dilue en rien la responsabilité professionnelle de l'avocat vis-à-

vis de son client et de la justice. Si une erreur est commise parce que l'avocat s'est fié à

tort à un outil d'IA, c'est l'avocat qui en répondra, et non l'outil ou son fournisseur.

 À retenir impérativement

Dire "c'est la faute de l'IA" ne constitue pas une excuse valable devant un client

lésé, un juge ou un conseil de discipline.

 Responsabilité déontologique

Un manquement causé par l'IA (divulgation d'info confidentielle, production d'un acte erroné) est

un manquement de l'avocat lui-même à ses devoirs de secret, compétence et prudence.

Sanctions disciplinaires possibles.

 Responsabilité civile professionnelle

Un client peut reprocher une faute liée à l'usage de l'IA (conseil erroné, transmission non

autorisée de données). La responsabilité civile de l'avocat sera engagée et son assurance RCP

sollicitée.

 Responsabilité pénale

Dans des cas extrêmes, une utilisation négligente de l'IA pourrait contribuer à un traitement

illicite de données personnelles ou à la génération de contenus répréhensibles, impliquant

l'avocat.



L'IA est un assistant, jamais un responsable :

l'avocat doit en garder le contrôle total.



Importance de la transparence : informer le

client en cas d'utilisation d'IA pour son dossier.

Conseil pratique

Documentez vos processus de

vérification des résultats fournis par

l'IA. En cas de litige, cela démontrera

votre diligence professionnelle.

 Aucun outil ne peut exempter l'avocat de

sa responsabilité finale sur la qualité du

travail rendu.

13
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Le cadre légal : protection des données (RGPD)

Données personnelles et responsabilités

Les avocats manipulent couramment des données à caractère personnel (dossiers

clients, pièces d'état civil, données de santé, etc.), souvent sensibles. Dès lors qu'un

cabinet souhaite utiliser un service d'IA, il doit respecter le RGPD.

Le cabinet d'avocats en tant que responsable de traitement

En droit européen, le cabinet d'avocats sera généralement qualifié de

responsable du traitement pour les données de ses clients. S'il recourt à un

prestataire ou outil d'IA externe, celui-ci agit comme sous-traitant.

L'article 28 du RGPD impose alors au responsable du traitement (l'avocat) de s'assurer

que son sous-traitant offre des garanties suffisantes quant au respect de la

confidentialité et de la sécurité des données.

1
Vérifier les conditions d'utilisation des

services d'IA
2

Contrôler la localisation des données

(UE idéalement)

3
S'assurer du chiffrement des données

transmises
4

Vérifier les politiques de réutilisation

des données

 Risques en cas de non-conformité

Des sanctions (amendes CNIL) sont possibles en cas de manquement grave. Aucun

avantage de l'IA ne justifie de négliger la protection des données des clients.



La CNIL a publié en 2023-2025 plusieurs

recommandations pour un usage de l'IA

respectueux des données personnelles.



Les principes du RGPD (finalité, minimisation,

durée de conservation limitée, sécurité)

s'appliquent pleinement aux systèmes d'IA.



L'avocat doit concilier innovation et respect de

la vie privée de ses clients.

14

TOMORROW SOLUTIONS Juin 2025



Encadré juridique RGPD : responsabilité du cabinet

Article 28 RGPD : Sous-traitance des données

 Extrait de l'Article 28 RGPD

"Lorsqu'un traitement doit être effectué pour le compte d'un responsable du traitement, celui-

ci fait uniquement appel à des sous-traitants qui présentent des garanties suffisantes quant à la

mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées [...]"

Conformément à l'article 28 du RGPD, un avocat agissant en responsable du traitement

doit s'assurer que tout prestataire (sous-traitant) traitant des données personnelles

pour son compte offre des garanties suffisantes en matière de confidentialité et de

sécurité.

Implications pour les cabinets d'avocats

Avant d'utiliser un outil d'IA, le cabinet doit vérifier que ce dernier est conforme au

RGPD :

 Hébergement des données dans l'UE ou encadré par des clauses contractuelles types

 Engagement contractuel de confidentialité avec le prestataire

 Options pour ne pas stocker ni réutiliser les données fournies

 Mesures techniques et organisationnelles de sécurité adaptées

 Attention

En cas d'incident de sécurité ou de violation de données, c'est le cabinet qui sera

considéré comme responsable auprès de la CNIL et des personnes concernées.



Une relation juridique encadrée : le cabinet

d'avocat est responsable du traitement, le

prestataire d'IA est sous-traitant.

 Exiger des garanties contractuelles avant

toute utilisation d'une solution d'IA

externe

 Privilégier les prestataires IA qui peuvent

fournir des preuves de conformité

(certifications, audits)



Documentez vos diligences de vérification : c'est

la clé pour démontrer votre conformité en cas

de contrôle CNIL.

 Même si le traitement est externalisé, la

responsabilité finale reste celle du

cabinet 15
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Réglementation spécifique de l'IA (AI Act, CNIL)

Un cadre réglementaire en construction

Au-delà du RGPD, l'Union européenne et les autorités nationales développent des

règles spécifiques pour encadrer l'usage de l'IA, avec un impact direct sur la profession

d'avocat.

L'AI Act européen

Ce règlement, adopté dans sa version initiale en février 2024, encadre les

systèmes d'IA selon leur niveau de risque. Il prévoit des exigences de

transparence pour les IA dites "à haut risque", et impose des obligations aux

développeurs et utilisateurs professionnels.

Source : cnb.avocat.fr

 CNIL vigilante : La CNIL a annoncé la création d'un service dédié à l'IA pour renforcer les

contrôles et l'accompagnement des acteurs innovants. En 2023-2025, elle a publié

plusieurs recommandations essentielles.

 Initiatives sectorielles : Le Conseil national des barreaux a mis en place un groupe de

travail sur l'IA et prépare des guides pratiques pour les avocats.

 Veille réglementaire : Il est probable que des normes sectorielles voient le jour, sous

forme de recommandations déontologiques propres à l'usage de l'IA par les professionnels

du droit.

Les avocats doivent se tenir informés de ces évolutions réglementaires qui affecteront

leur pratique quotidienne de l'IA. Des sanctions pour non-conformité peuvent être

lourdes.

Approche par le risque Transparence algorithmes Supervision humaine

Droits des personnes



L'AI Act établit une hiérarchie entre IA à risque

inacceptable (interdites), à haut risque

(réglementées) et à risque limité (obligations

minimales).



Le CNB travaille sur des guides pratiques

spécifiques à l'usage de l'IA par les avocats,

adaptés aux exigences déontologiques de la

profession.

Février 2024

Adoption de l'AI Act par le Parlement

européen

2023-2025

Recommandations CNIL pour concilier IA et

RGPD

2025-2026

Entrée en application progressive des

nouvelles règles

16
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Risques majeurs pour les avocats utilisant l'IA

Quels dangers guettent les professionnels du

droit ?

L'utilisation de systèmes d'IA dans le domaine juridique s'accompagne de risques

spécifiques que tout avocat doit connaître et anticiper. Ces risques peuvent avoir des

conséquences graves sur la qualité du service rendu, la relation client, et la

responsabilité professionnelle.


Hallucinations

L'IA peut générer des contenus faux mais crédibles (références juridiques

inexistantes, interprétations erronées de textes) avec une apparence de certitude

trompeuse.


Biais discriminatoires

Les systèmes d'IA peuvent reproduire et amplifier des préjugés contenus dans leurs

données d'entraînement, menant à des résultats biaisés ou discriminatoires.


Atteintes à la confidentialité

Les informations saisies dans des outils d'IA peuvent être stockées, réutilisées ou

compromises, menaçant le secret professionnel et la protection des données clients.


Responsabilité professionnelle

L'avocat reste entièrement responsable des erreurs ou manquements causés par l'IA

qu'il utilise, que ce soit sur le plan déontologique, civil ou pénal.

Importance d'une approche préventive

Ces risques ne doivent pas décourager l'innovation, mais exigent une démarche

structurée de prévention et de contrôle. Les sections suivantes détailleront

chacun de ces risques et proposeront des solutions concrètes pour les maîtriser.



Connaître les risques, c'est déjà commencer à

s'en protéger. L'avocat averti saura tirer parti de

l'IA tout en évitant ses pièges.

60%

des activités juridiques pourraient être assistées

par l'IA dans un futur proche (Goldman Sachs,

2023)

Niveau de risque potentiel par catégorie :

Hallucinations Très élevé

Confidentialité Élevé

Biais Moyen

Responsabilité Très élevé
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Hallucinations de l'IA : un danger pour le métier

 Qu'est-ce qu'une hallucination IA ?

Les hallucinations font référence aux situations où un modèle d'IA

générative fournit avec assurance une réponse qui paraît cohérente

et crédible, mais qui est totalement fausse ou inventée.

Danger juridique Risque réputationnel Erreur professionnelle

Les modèles d'IA fonctionnent par prédiction statistique, sans accès

direct à une base de données juridiques vérifiées. Ils peuvent

produire un contenu d'apparence vraisemblable mais factuellement

faux.

 L'IA générative n'est pas un moteur de recherche : son rôle est de

générer du texte probable, non de donner une vérité vérifiée.

 Son corpus d'entraînement peut être obsolète (nombreux modèles

sans données après 2022).

 Les IA affirment souvent des choses erronées avec un grand sérieux,

ce qui peut piéger l'utilisateur non vigilant.

 Cas concret : l'affaire de New York

 Faits de l'affaire (2023)

Un avocat new-yorkais a utilisé ChatGPT pour préparer un

mémorandum de jurisprudence. Le chatbot lui a fourni des

références de précédents judiciaires qui semblaient

pertinentes...

Problème : Six des affaires citées n'existaient pas du tout – elles

étaient purement inventées par l'IA, avec de fausses citations à

l'appui.

 Conséquences

L'avocat, n'ayant pas vérifié, a soumis ces références fictives

au tribunal. Le juge a découvert la supercherie et a appliqué

une sanction financière.

"Je regrette d'avoir utilisé une IA sans vérifier son contenu,

je n'étais pas conscient que ChatGPT pouvait se tromper à

ce point."

Exemple d'hallucination juridique 


Varghese v. China Southern Airlines, No. 2020-15-CV (S.D.N.Y. 2022)

Affaire inexistante citée avec conviction
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Exemple concret d'hallucination : cas d'un avocat sanctionné

 L'affaire Mata vs Avianca

 Décision de justice

Le tribunal a sévèrement sanctionné l'avocat, malgré ses 30 ans

d'expérience, pour manquement à l'obligation de vérification

des sources.

"Des recherches technologiques, même de pointe, ne peuvent

remplacer l'avocat, et il n'existe aucune exception à la règle

imposant aux avocats la vérification des citations légales."

 Manquements professionnels identifiés

Absence de vérification des sources juridiques

Confiance aveugle dans une technologie non certifiée

Méconnaissance des limites techniques de l'IA

 Leçons pour la profession

 L'avocat reste entièrement responsable du contenu qu'il présente,

même généré par IA.

 L'argument "je ne savais pas que l'IA pouvait inventer des

informations" n'est pas recevable.

 La confiance aveugle dans la technologie constitue une faute

professionnelle caractérisée.

 Cabinet Morgan & Morgan (note interne)

"Il est interdit à nos avocats d'utiliser des informations générées

par IA sans les avoir soigneusement vérifiées, sous peine de

sanctions internes."

 Précautions à prendre

Vérifier systématiquement toute référence juridique fournie par

une IA

Consulter les sources primaires (Légifrance, bases officielles)

Considérer l'IA comme un brouillon nécessitant validation

Documenter son processus de vérification

Former les équipes aux risques d'hallucination

Cette affaire, largement médiatisée, a créé un précédent et alerté

l'ensemble de la profession juridique mondiale sur les risques

concrets liés aux hallucinations de l'IA.

Mars 2023

Les avocats Peter LoDuca et Steven A. Schwartz déposent un

mémoire légal citant six décisions de justice pour appuyer leur

argumentation.

Avril 2023

La partie adverse signale que les précédents cités sont introuvables.

Le juge P. Kevin Castel demande des explications.

Mai 2023

L'avocat Schwartz admet avoir utilisé ChatGPT sans vérifier les

sources et est condamné à 5000$ d'amende.
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Biais discriminatoires dans les modèles IA : quels risques pour

l'égalité ?

 Le problème des biais algorithmiques

Une IA est entraînée sur des données humaines passées, qui peuvent

contenir des stéréotypes ou des inégalités historiques. Sans

correction, l'IA risque de reproduire ces biais, voire de les amplifier.

Discrimination algorithmique Stéréotypes renforcés

Inégalités systémiques

Pour la profession juridique, ces biais menacent les principes d'égalité

et de non-discrimination. L'article 1.3 du RIN impose à l'avocat de

s'abstenir de toute discrimination dans son activité.

 Le Défenseur des droits et la CNIL ont souligné que les systèmes d'IA

« intègrent et rendent invisibles de nombreux biais discriminatoires ».

 Le CNB alerte sur un risque de perte de souveraineté juridique : « si

les moteurs d'IA restent dominés par la common law, la civil law va-t-

elle survivre ? »

 Développer un esprit critique face aux suggestions de la machine est

essentiel : l'avocat doit se demander si l'IA n'introduit pas un

traitement inégal.

 Exemples concrets de biais

 Biais de genre dans le recrutement

Des IA de recrutement ont défavorisé les CV de femmes pour des

postes techniques car elles avaient été entraînées sur des données

historiques où ces postes étaient majoritairement masculins.

 Biais juridique : Common Law vs Civil Law

Les grands modèles d'IA sont majoritairement entraînés sur des

données anglo-saxonnes, ce qui favorise le raisonnement de

common law au détriment du droit civil français.

 Génération de clauses biaisées

Un assistant de rédaction pourrait générer systématiquement une

terminologie masculine pour désigner des fonctions dirigeantes, ou

proposer des montants d'honoraires différents selon le genre du

client.

 Prévention des biais

Privilégier les solutions d'IA juridiques françaises/européennes,

diversifier les sources d'entraînement, former ses équipes à

détecter les biais, et exercer un contrôle humain systématique

sur les contenus générés.

Comparaison de réponses potentiellement biaisées

Type de demande Réponse potentiellement biaisée

Estimation d'honoraires
Variations selon le genre ou l'origine du
client

Évaluation des chances de

succès

Pessimisme accru pour certains profils

socio-économiques

Références

jurisprudentielles
Surreprésentation des arrêts anglo-saxons
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Atteintes à la confidentialité et risques sur les données clients

La confidentialité : un enjeu majeur pour les

avocats

La confidentialité des informations liées aux dossiers est le nerf de la guerre pour les

avocats. L'utilisation d'outils d'IA soulève d'importantes questions de sécurité des

données et de respect du secret professionnel.

 Perte de contrôle sur les données

Quand un avocat utilise un service d'IA en ligne, les informations entrées sont

transmises à un serveur externe. Sans garanties particulières, ces données

peuvent être stockées, consultées par le fournisseur, voire interceptées.

 Stockage et réutilisation des données

De nombreuses solutions d'IA grand public précisent dans leurs conditions qu'elles se

réservent le droit d'utiliser les requêtes des utilisateurs pour entraîner leurs modèles. Une

information sensible pourrait ressortir dans la réponse faite à un autre utilisateur.

 Changement de régime de protection

Les communications avocat-client sont couvertes par le secret professionnel absolu. Mais
si ces communications sont introduites dans un outil tiers, elles peuvent perdre cette

protection et devenir "découvrables" par la partie adverse.

 Cyberattaques et incidents de sécurité

Si les données restent stockées sur un serveur pendant des années, elles sont exposées à

tout incident de sécurité futur. Les fournisseurs d'IA sont des cibles privilégiées de

piratage car ils centralisent d'énormes volumes de données.

"Toutes les données des requêtes sont, par défaut, réutilisées par le propriétaire de la
solution d'IA générative pour entraîner son modèle, et même si le fournisseur affirme ne
pas le faire, rien ne permet de s'en assurer." - Guide pratique CNB



En utilisant une IA, vous transmettez vos

données à un tiers. Êtes-vous certain de la

sécurité de ce transfert ?

Conseil du Barreau du Québec

"L'utilisation de l'IA générative doit

impérativement respecter les

obligations de confidentialité et de

protection du secret professionnel.

Choisissez des outils sécurisés,

anonymisez les données et assurez-

vous qu'elles ne seront pas stockées."



Envoyer une donnée confidentielle sur ChatGPT

ou un équivalent revient à la divulguer, sauf

preuve du contraire.

Solution recommandée

Privilégiez les IA juridiques

spécialisées garantissant

hébergement sécurisé en

France/Europe, non-exploitation des

données, et conformité RGPD.

21

TOMORROW SOLUTIONS Juin 2025



Encadré : Confidentialité et conseils CNB/CNIL

Recommandations officielles pour protéger le

secret professionnel

Le Conseil National des Barreaux (CNB) et la Commission Nationale de l'Informatique et

des Libertés (CNIL) ont émis des recommandations claires pour concilier usage de l'IA et

protection des données clients.

 Ne jamais fournir de données confidentielles aux IA génératives publiques

« Il convient de ne jamais utiliser des données couvertes par le secret

professionnel dans des IA génératives, sous peine de sanctions » (CNB, 2024)

 Pratiquez l'anonymisation systématique

Pseudonymisez les données (remplacez les noms par des codes comme "Client A"),

supprimez les informations identifiantes, et réintroduisez les vraies données

uniquement dans le document final.

 Privilégiez des IA spécialisées pour juristes avec garanties

Des legaltech françaises ou européennes proposent des solutions avec

hébergement sécurisé en Europe et engagement contractuel de non-exploitation

des données.

 Contractualisez la confidentialité

Exigez des clauses RGPD conformes à l'art. 28, des engagements de non-

réutilisation des données et, si possible, des clauses de confidentialité spécifiques

à la profession.

CNB Guide pratique 2024 Recommandations CNIL 2023-2025 Barreau du Québec (FAQ)


CONFIDENTIALITÉ

GARANTIE

« Le Barreau du Québec recommande aux

juristes de corriger tout contenu

potentiellement discriminatoire généré par l'IA

et de se former pour reconnaître ces biais. »



Avant de fournir une donnée à une IA, l'avocat

devrait systématiquement la neutraliser : retirer

les noms, les éléments identifiants, et même

des détails stratégiques.

Exemple concret

Au lieu d'écrire « Monsieur X, PDG de

Y, m'a confié tel fait... »

Écrivez « Client A, dirigeant de

[secteur], a décrit tel fait... »
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Responsabilité professionnelle en cas d'erreur due à l'IA

L'avocat reste seul responsable

L'utilisation d'une IA ne dilue en rien la responsabilité professionnelle de l'avocat. Si une

erreur est commise parce que l'avocat s'est fié à tort à un outil d'IA, c'est l'avocat (et son

cabinet) qui en répondra, et non l'outil ou son fournisseur.

 Principe fondamental

Dire "c'est la faute de l'IA" ne constitue pas une excuse valable. Un avocat doit

maîtriser ses outils et assumer personnellement la qualité du travail rendu au

client.

 Responsabilité déontologique

Un manquement causé par l'IA (ex:

divulgation d'information confidentielle,

conseil juridique erroné) est un manquement

direct de l'avocat à ses devoirs de secret,

compétence et prudence, pouvant entraîner

des poursuites disciplinaires.

 Responsabilité civile

Un client peut engager la responsabilité civile

de l'avocat pour un préjudice lié à l'usage de

l'IA (conseil erroné, perte d'une chance).

L'assurance RCP pourra être sollicitée, mais

certaines négligences flagrantes pourraient

être exclues.

 Analogie utile : si un collaborateur commet une erreur grave, c'est l'associé signataire

ou le cabinet qui en assume la responsabilité. L'IA doit être vue comme un "assistant"

virtuel dont l'avocat répond entièrement.

 Certaines organisations professionnelles recommandent d'informer le client en cas

d'utilisation d'IA sur son dossier, par transparence et pour recueillir son consentement

éclairé.



La meilleure défense reste la prudence :

documenter ses vérifications, choisir des outils

fiables et former son équipe aux bonnes

pratiques.

Cas concret

Un avocat utilise l'IA pour rédiger un

contrat. Une clause importante est

omise par l'outil, entraînant un

préjudice pour le client. Malgré la

défaillance de l'IA, c'est l'avocat qui sera

tenu responsable pour ne pas avoir

vérifié adéquatement le document.

Protection

En cas de litige, pouvoir démontrer

qu'on a été prudent, qu'on a vérifié les

informations et choisi un outil réputé

sera la meilleure défense.



L'IA ne doit pas être considérée comme un

bouclier ni un bouc émissaire. C'est un outil

dont l'avocat assume pleinement les

conséquences.
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Responsabilité pénale et risques extrêmes

Quand l'IA devient une source de risque pénal

L'utilisation négligente ou inappropriée d'outils d'IA peut, dans certaines circonstances,

exposer l'avocat à des risques pénaux. Ces cas, bien que rares, méritent une vigilance

particulière.

 Cas limites à risque pénal

Au-delà de la responsabilité civile et disciplinaire, certaines situations peuvent

engager la responsabilité pénale de l'avocat si l'élément intentionnel est

caractérisé.

 Traitement illicite de données personnelles

Utiliser une IA qui exporte illégalement des données sensibles hors UE, sans

garantie appropriée, ou détourne leur finalité initiale pourrait exposer l'avocat à

des poursuites au titre du Code pénal (art. 226-16 et suivants).

 Diffamation ou injure par IA interposée

Laisser une IA rédiger et envoyer des courriers ou publications contentant des

propos diffamatoires, sans contrôle préalable, engage la responsabilité de l'avocat

qui cautionne ces contenus.

 Violation du secret professionnel

Une communication massive de données confidentielles à un service d'IA non

sécurisé, entraînant leur divulgation à des tiers, pourrait constituer une violation

pénalement sanctionnée du secret professionnel.

Amendes jusqu'à 300 000€ Peines d'emprisonnement jusqu'à 5 ans Interdiction d'exercer



Même si l'avocat délègue certaines tâches à l'IA,

il reste le seul responsable juridiquement de

tout contenu produit ou transmis.

La question de l'intention

Pour caractériser une infraction

pénale liée à l'usage de l'IA, le juge

recherchera souvent l'élément

intentionnel :

Connaissance du risque

Imprudence caractérisée

Négligence manifeste



Un cabinet qui met en place des procédures

strictes de vérification et de contrôle de l'IA

limite considérablement ces risques extrêmes.

 L'avocat doit toujours garder une distance

critique avec les résultats fournis par l'IA et

ne jamais s'y fier aveuglément.
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Bonnes pratiques pour un usage responsable de l'IA

Top 5 des actions concrètes à déployer

Face aux risques évoqués, les avocats peuvent adopter des bonnes pratiques pour tirer

parti des bénéfices de l'IA tout en respectant la déontologie et en protégeant leurs

clients.

Une approche équilibrée

Oui à l'innovation, mais dans un cadre contrôlé, sécurisé et transparent. Les

mesures suivantes permettent de minimiser les risques tout en optimisant

l'efficacité.


Vérification humaine

Relire systématiquement,

contrôler et valider tout contenu

généré par une IA avant utilisation

professionnelle.


Anonymisation des données

Protéger le secret professionnel

en pseudonymisant

systématiquement toutes les

informations confidentielles.


Conformité RGPD

Assurer la sécurité technique des

données et respecter les

recommandations de la CNIL pour

la protection des données.


Choix d'outils adaptés

Privilégier les IA juridiques

spécialisées avec garanties de

confidentialité et hébergement

sécurisé en UE.


Formation continue

Sensibiliser les équipes aux

risques et aux bonnes pratiques

pour développer une culture de

vigilance.



La maîtrise de l'IA est désormais une

compétence professionnelle indispensable pour

l'avocat moderne.

"Il ne s'agit pas d'utiliser bruts les résultats de

l'IA, mais si on est formé, cela reste très

intéressant et permet de se concentrer sur

l'expertise."

Témoignage d'avocat, 2025



Tomorrow Solutions vous accompagne dans la

mise en œuvre de ces bonnes pratiques avec

des solutions sur mesure pour votre cabinet.
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Vérification systématique & contrôle humain permanent

La règle d'or : ne jamais faire confiance

aveuglément

  Toute information générée par une IA doit être vérifiée,

validée et contextualisée par un avocat

Le contrôle humain est au cœur d'une utilisation responsable de l'IA. Il s'agit de la

différence entre un outil d'aide à la décision et une délégation de responsabilité.

1 Relire et comparer aux sources

Vérifiez systématiquement chaque référence juridique, article de loi ou jurisprudence cité

par l'IA en consultant les sources officielles (Légifrance, bases de données juridiques

fiables).

2 Ne jamais utiliser le contenu brut

Considérez l'output de l'IA comme un brouillon à améliorer et compléter, jamais comme

un document final. Réécrivez et adaptez au contexte spécifique du dossier.

3 Cultiver le réflexe du doute

Face à une réponse surprenante ou trop parfaite, partez du principe qu'elle peut être

fausse. Redoublez de vigilance sur les jurisprudences "miraculeuses" ou statistiques trop

précises.

4 Former les collaborateurs

Sensibilisez toutes les équipes à ces réflexes de vérification et à l'esprit critique face à l'IA.

Partagez les exemples d'hallucinations rencontrées pour affiner leur détection.

"Il faudra une solide formation à l'IA et à l'esprit critique pour ne pas tout régurgiter tel quel. L'IA

fait gagner du temps, mais ne remplace pas l'expertise juridique."

— Avocat spécialisé, Actu-Juridique 2024



En combinant la puissance de l'IA et la rigueur

de l'expertise humaine, le cabinet obtient le

meilleur des deux mondes.

Comment documenter les

vérifications

Pour vous protéger et démontrer

votre diligence :

Conservez les copies d'écran de la

réponse IA

Gardez trace des sources officielles

vérifiées

Notez les corrections importantes

apportées



ATTENTION

L'hallucination reste le risque n°1 des IA

génératives. Aucune réponse ne doit être

considérée comme fiable sans vérification.



Tomorrow Solutions propose des formations

spécifiques à la détection des erreurs IA pour vos

équipes.
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Protection du secret pro et anonymisation des données

Astuces concrètes pour protéger la

confidentialité

Avant d'utiliser l'IA, un avocat doit se poser la question : quelles données vais-je

exposer et comment les protéger ? Voici les techniques essentielles pour préserver le

secret professionnel :

 Ne jamais introduire d'information confidentielle brute

Dans un outil public d'IA (gratuit ou non), ne divulguez jamais le nom de votre

client, ni les éléments permettant de le reconnaître. Posez des questions

génériques, sans exposer votre affaire particulière.

 Anonymisation et pseudonymisation systématiques

Si vous devez soumettre un document (ex: pour résumer un témoignage),

anonymisez-le au préalable. Remplacez les noms par des initiales ou codes ("Client

X"), modifiez dates/lieux non essentiels. L'IA travaillera sur ce texte modifié.

 Choisissez des outils garantissant la confidentialité

Utilisez les versions professionnelles ou API des outils qui désactivent la

conservation des données. Préférez les solutions "on-premise" ou les IA juridiques

spécialisées avec engagement contractuel de confidentialité.

 Limitations contractuelles

Avec tout prestataire externe intégrant de l'IA, faites signer des clauses de

confidentialité et un avenant RGPD conforme à l'art. 28. Stipulez la non-utilisation

des données pour d'autres fins et leur destruction sur demande.

Recommandé par le CNB Conforme CNIL



La pseudonymisation consiste à remplacer les

données réelles par des données factices

cohérentes tout en préservant la logique du

document.

AVANT 

Monsieur

Martin, PDG de

TechCorp à

Paris, m'a

contacté le

12/05/2024

concernant un

litige avec son

partenaire M.

Dupont.

APRÈS 

Client A,

dirigeant d'une

entreprise du

secteur tech,

m'a consulté

concernant un

désaccord avec

son associé.

Sensibilisez vos clients

Expliquez à vos clients vos mesures de

protection de la confidentialité. Si

nécessaire, demandez leur

consentement pour l'usage de l'IA sur

leur dossier, en précisant les garanties

mises en place.



En cas de doute sur la confidentialité d'un

outil d'IA, abstenez-vous de l'utiliser pour des

données sensibles.
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Sécurisation des outils et conformité RGPD/CNIL

Intégrer l'IA dans votre stratégie de sécurité

informatique

Au-delà de la protection du secret professionnel, il est indispensable d'ancrer

l'utilisation de l'IA dans une démarche globale de conformité légale et de sécurité

informatique pour votre cabinet.

 Évaluez les risques et faites un audit préalable

Avant d'introduire un nouvel outil d'IA, réalisez une analyse d'impact sur la protection des

données (AIPD/DPIA). Identifiez où les données transitent, quels types de données sont

traitées, et documentez cette démarche pour appliquer le principe de « Privacy by Design ».

 Misez sur la sécurité technique

Intégrez les outils d'IA dans votre environnement sécurisé: pare-feu, antivirus, VPN pour les

accès distants. Activez le chiffrement des données et limitez les droits d'accès. Impliquez

votre service informatique pour valider la robustesse des outils.

 Établissez un plan d'urgence

Prévoyez une procédure à suivre en cas d'incident (fuite de données, utilisation

inappropriée). Définissez qui alerter en interne, si le client doit être informé, et si une

notification à la CNIL est nécessaire (sous 72h pour les fuites à risque élevé).

 Suivez les recommandations officielles

Tenez-vous informé des publications de la CNIL concernant l'IA. En février 2025, la CNIL a

publié de nouvelles recommandations pour concilier IA et RGPD. Surveillez également les

communications du CNB et de votre barreau local.



La sécurité et la conformité ne doivent jamais

être considérées après coup. Elles font partie

intégrante de tout projet d'adoption de l'IA.

CNIL

Commission Nationale de l'Informatique et des

Libertés

Failles courantes à éviter

 Utiliser des outils gratuits sans vérifier

les conditions d'utilisation

 Connecter l'IA à vos systèmes sans audit

de sécurité préalable

 Négliger les mises à jour et correctifs de

sécurité

 Absence de traçabilité des accès et

actions



Tomorrow Solutions vous aide à auditer votre

conformité et à sécuriser vos outils d'IA.
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Bien choisir ses outils d'IA

Critères clés pour sélectionner des solutions

adaptées

Toutes les IA ne se valent pas pour un usage professionnel juridique. Le choix des outils

est crucial pour limiter les risques et maximiser les avantages.

 Conformité (RGPD, CNIL)

Privilégiez les solutions développées par des acteurs qui s'engagent sur la conformité

européenne. Vérifiez la localisation des serveurs (UE de préférence), les certifications

disponibles (ISO 27001, label CNIL), et la politique de confidentialité. Méfiez-vous des outils

gratuits sans entreprise clairement identifiée.

 IA généraliste vs IA juridique spécialisée

Pour des tâches juridiques complexes, préférez des IA entraînées spécifiquement pour les

juristes sur des bases de données de droit français. Ces solutions offrent une meilleure

compréhension du contexte juridique, réduisent les hallucinations, et sont souvent

proposées par des acteurs respectueux des exigences déontologiques.

IA GÉNÉRALISTE

 Facile d'accès

 Polyvalence des usages

 Risque d'hallucinations élevé

 Confidentialité limitée

IA JURIDIQUE DÉDIÉE

 Précision technique accrue

 Respect du droit civil français

 Garanties de confidentialité

 Support juridique spécialisé

 Transparence et traçabilité

L'éditeur doit pouvoir expliquer comment son modèle a été entraîné, quelles sont les

sources de données, et quelles sont ses limites connues. Un bon fournisseur est

transparent sur ce qu'il advient de vos données et vous offre des paramètres de contrôle

de confidentialité.

Accès aux sources Paramètres de confidentialité Conditions claires Support technique



Bien choisir ses outils d'IA revient à faire un

achat intelligent en considérant performance

technique, conformité légale et adéquation

déontologique.

Critères pratiques à considérer

Facilité d'utilisation et courbe

d'apprentissage

Intégration aux logiciels du cabinet

Coût (licence, volume d'usage,

abonnement)

Mise à jour et assistance technique

Possibilité de test avant engagement

 Testez les outils sur des cas fictifs avant adoption

 Interrogez le fournisseur sur sa conformité RGPD

 Vérifiez les mises à jour et l'évolutivité

  Tomorrow Solutions vous

accompagne dans le choix des outils

adaptés à votre cabinet
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Autres bonnes pratiques et conseils complémentaires

Affiner votre approche de l'IA

Au-delà des précautions fondamentales, voici des conseils supplémentaires pour une

intégration sereine et efficace de l'IA dans votre cabinet.

 Former et sensibiliser en continu

Organisez des formations régulières pour vos équipes, non seulement sur les outils eux-

mêmes mais aussi sur les risques et bonnes pratiques. Le partage d'expérience entre

collaborateurs renforce la vigilance collective.

 Définir une politique interne d'utilisation

Rédigez une charte ou des lignes directrices claires précisant les usages autorisés ou

interdits de l'IA. Par exemple : "ChatGPT autorisé pour recherches générales uniquement,

jamais pour y entrer des mémos clients".

 Commencer petit et augmenter progressivement

Débutez par des projets à faible risque, puis élargissez vos usages après retour

d'expérience. Identifiez des "champions de l'IA" dans votre équipe qui pourront guider les

autres.

 Impliquer le client quand approprié

Informez vos clients de l'utilisation d'outils IA sur leur dossier lorsque c'est pertinent. Cette

transparence renforce la confiance et permet d'obtenir leur consentement éclairé.

 Rester critique sur l'éthique de l'IA

Gardez un regard réflexif sur l'IA elle-même. Ne contribuez pas involontairement à des

usages controversés et participez au débat public sur une IA responsable dans le domaine

juridique.



L'intégration de l'IA est un processus d'équilibre

entre innovation et prudence. Ce n'est pas une

course mais une transformation réfléchie.

À retenir

L'IA est un outil de plus qui s'inscrit

dans la pratique juridique, sans

remplacer les valeurs fondamentales

du métier d'avocat : éthique,

humanité et responsabilité.

 Conseil pratique

Tenez un journal de bord des

expérimentations IA de votre cabinet : succès,

échecs, problèmes rencontrés... Cette

documentation sera précieuse pour guider

vos futurs usages et former les nouveaux

arrivants.



Tomorrow Solutions organise régulièrement

des ateliers d'échange de bonnes pratiques

entre cabinets d'avocats sur l'usage éthique de

l'IA.
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Cas d'usage : IA en rédaction d'actes et courriers

L'IA comme copilote de rédaction juridique

L'IA générative peut servir d'assistant dans la rédaction, permettant aux avocats de se

concentrer sur la stratégie juridique et le conseil personnalisé plutôt que sur des tâches

répétitives.

 Génération de clauses contractuelles

La rédaction d'un premier jet de clause à partir de quelques points clés. L'IA peut

suggérer des formulations adaptées au contexte tout en respectant les standards

juridiques.

 Structuration de courriers et conclusions

Des avocats pénalistes témoignent gagner du temps sur la rédaction de courriers

ou de parties de conclusions grâce à l'IA qui propose une structure argumentative

cohérente.

 Atténuation de "l'angoisse de la page blanche"

L'IA fournit une base qu'il suffit d'affiner, reformuler et personnaliser, facilitant le

démarrage de projets d'écriture complexes.

 Attention : Un cabinet rapporte que l'IA lui permet d'« améliorer, d'accélérer certaines tâches

à faible valeur ajoutée et se concentrer sur l'expertise », mais souligne l'importance du contrôle

humain systématique.

actu-juridique.fr blog.predictice.com CNB Guide pratique 2024



« L'IA facilite la création de contenu juridique

mais ne remplace pas l'expertise de l'avocat qui

doit toujours valider et personnaliser les

documents. »

Flux de travail recommandé

1
Formuler une demande précise avec

contexte juridique

2 Générer une première version avec l'IA

3 Relire, vérifier et adapter le contenu

4
Personnaliser selon le dossier et la

stratégie

5 Valider la conformité juridique finale

Exemple concret

Predictice a lancé en 2023 un

assistant de rédaction qui propose

des formulations types en se basant

sur un corpus jurisprudentiel validé,

permettant d'accélérer la rédaction

tout en maintenant la qualité

juridique.
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Cas d'usage : recherche juridique et veille

Gain de temps sur la recherche jurisprudentielle

Interroger une IA peut être un moyen rapide d'obtenir un état des lieux sur une

question juridique ou d'explorer des pistes de réflexion en début de recherche.

 Questions en langage naturel

Au lieu de jongler avec des mots-clés complexes, posez simplement : « Quelle est

la tendance jurisprudentielle récente sur la violation du secret des affaires ? » ou «

Quels articles du Code civil traitent du préjudice d'anxiété ? »

 Traduction juridique assistée

L'IA peut traduire rapidement une décision étrangère ou un article de doctrine en

anglais, pour en saisir la substance (avec prudence sur la qualité juridique de la

traduction).


Predictice

IA française d'analyse prédictive qui suggère l'issue probable d'un litige en se basant sur la

jurisprudence similaire et propose des arguments juridiques pertinents.


Doctrine

Plateforme qui intègre l'IA pour faciliter la recherche de jurisprudence, avec une fonction de

questions-réponses en langage naturel.

Témoignage

"De nombreux avocats utilisent déjà ChatGPT pour orienter leurs recherches de

notions ou trouver la référence d'un principe juridique. Un point fort est que l'IA

peut aussi expliquer de manière pédagogique une notion, ce qui aide à la

vulgariser pour un client ensuite."

actu-juridique.fr blog.predictice.com Lamy-liaisons.fr



Attention ! L'IA peut inventer des références si

elle ne sait pas, comme vu avec les

hallucinations. Il faut donc la coupler avec des

outils traditionnels pour confirmer.

Vérification indispensable

Références

légales


Confirmez sur

Légifrance

Jurisprudences


Consultez les bases

officielles

Actualité

des textes


Vérifiez la date de mise

à jour

Citations

directes 

Ne jamais faire

confiance sans

vérification

Cas pratique

Une avocate témoigne avoir testé la

génération de références juridiques :

l'IA lui a proposé initialement une

version périmée d'un texte sur

Légifrance, qu'elle a pu repérer en

vérifiant elle-même, avant de

redemander et d'obtenir finalement la

version à jour.
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Cas d'usage : analyse documentaire et due diligence assistée

Optimiser l'analyse des volumes documentaires

Les cabinets d'avocats passent de nombreuses heures à éplucher des volumes

considérables de documents lors des missions de due diligence, contentieux complexes

ou arbitrages. L'IA peut accélérer ces revues en extrayant l'essentiel.

 Analyse de contrats intelligente

Des IA spécialisées peuvent lister automatiquement toutes les clauses

importantes, repérer les clauses atypiques ou manquantes par rapport à un

modèle, et signaler les clauses à risque juridique élevé.

 Traitement de correspondances volumineuses

Pour un dossier contentieux avec 500+ emails en pièces, l'IA identifie les échanges

pertinents sur des points précis, suit le fil chronologique et détecte les

incohérences ou contradictions.

 Analyse multilingue de documents

Dans les dossiers internationaux, l'IA peut compiler et synthétiser des documents

en plusieurs langues, assurant une cohérence d'analyse malgré la barrière

linguistique.

Bonnes pratiques pour l'analyse documentaire

Utilisez des solutions éprouvées et spécialisées pour le domaine juridique

Préparez vos données : documents homogènes, questions précises

L'humain garde le contrôle final : utilisez l'IA pour un premier tri puis validez les

documents critiques

Vérifiez toujours les résumés et synthèses contre les documents originaux

Témoignages de cabinets 2024 Etudes LegalTech Actu-juridique.fr



« L'IA est très utile pour digérer des tâches

chronophages comme la lecture de multitudes

de documents et la rédaction de synthèses. »

Gains d'efficacité

Due

diligence
70%

Analyse

contrats
65%

Tri d'emails 80%

« Ce n'est ni intellectuellement stimulant ni très

rentable de faire ces résumés à la main – l'IA

peut abréger le pensum : le client paie moins

d'heures pour du tri, l'avocat consacre son

énergie à l'analyse stratégique. »



L'IA ne remplace pas l'expertise juridique, elle

libère du temps pour l'exercer pleinement.
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Cas d'usage : administration & support client

Optimiser la gestion administrative du cabinet

En dehors du strict travail juridique, l'IA peut optimiser considérablement les tâches

administratives et améliorer l'expérience client du cabinet.

 Gestion intelligente des rendez-vous

Des assistants virtuels peuvent proposer des créneaux optimaux en fonction de

l'agenda et gérer automatiquement les annulations/reports, libérant ainsi votre

secrétariat pour des tâches à plus forte valeur.

 Chatbots de première ligne sur votre site

Un chatbot peut répondre aux questions fréquentes (horaires, domaines de

compétence, documents à apporter) et filtrer les demandes avant une prise de

contact humaine. Premier niveau d'information disponible 24/7.

 Automatisation administrative

Gestion intelligente des emails, classement automatique de documents, rappels

de deadlines, génération de factures... L'IA peut fluidifier les processus internes et

réduire les tâches répétitives.

 Attention aux limites légales

Les chatbots doivent se limiter aux informations génériques (pas de conseil

juridique personnalisé en ligne) et toujours renvoyer vers un contact humain pour

les questions complexes. Un conseil automatisé pourrait constituer un exercice

illégal du droit.



Un chatbot bien configuré peut capturer jusqu'à

80% des questions fréquentes, permettant aux

équipes de se concentrer sur l'expertise à

valeur ajoutée.

Exemple de chatbot juridique

Conseils d'intégration

Commencez par automatiser une seule

fonction administrative à la fois

Testez l'outil avec des clients

volontaires et recueillez leurs retours

Gardez toujours une option de contact

humain visible

Ces usages présentent moins de risques

éthiques que les applications juridiques

directes, mais nécessitent tout de même une

approche RGPD conforme.

Quels documents dois-je apporter

pour un premier rendez-vous

concernant un divorce ?

Pour un premier rendez-vous

concernant un divorce, nous vous

recommandons d'apporter : livret

de famille, contrat de mariage (si

existant), derniers avis

d'imposition, et titres de propriété

des biens communs. Souhaitez-

vous prendre rendez-vous avec un

de nos avocats spécialisés ?

34

TOMORROW SOLUTIONS Juin 2025



Encadré juridique : exercice illégal du droit & IA

L'IA face au monopole de la consultation

juridique

En France, la consultation juridique et la rédaction d'actes sous seing privé sont du

ressort exclusif des professions réglementées, sauf exception limitée.

 Article 54 de la loi du 31 décembre 1971

Encadre strictement le monopole des consultations juridiques et la rédaction

d'actes sous seing privé, réservés aux avocats, notaires et autres professions

juridiques réglementées.

Principe fondamental

Aucun outil d'IA, en lui-même, n'a le droit de fournir une consultation juridique

personnalisée à un client en dehors de la supervision d'un avocat ou d'un

professionnel habilité.

 Exercice illégal

Chatbot IA autonome qui répond directement

aux questions juridiques spécifiques des

clients sans validation par un avocat

 Pratique conforme

IA comme outil d'assistance à la rédaction pour

l'avocat, qui valide et personnalise le contenu

final avant transmission au client

Si un cabinet propose un service en ligne automatisé (génération de documents

juridiques via IA), il doit veiller à ce que l'IA reste une aide technique : la présence et la

validation par un avocat sont nécessaires pour rester dans le cadre légal.



"L'IA ne doit pas devenir un 'avocat sauvage' :

c'est l'avocat assermenté qui porte la

responsabilité de la consultation délivrée."

 Situation à risque

Un avocat qui déléguerait totalement la

production de conseil à une IA sans vérifier que

ce conseil est adapté au client et complet

pourrait s'exposer à des poursuites pour

exercice illégal du droit par l'outil qu'il utilise.

Limitation essentielle

La technologie peut assister les

avocats mais pas les remplacer

légalement. L'IA doit rester sous

contrôle humain pour toute

prestation juridique.

Sanctions possibles : amendes, interdiction

d'exercer
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Encadré juridique : obligation de formation continue (RIN)

Le devoir de mise à jour des compétences à l'ère

de l'IA

Le Règlement Intérieur National (RIN) impose aux avocats une obligation de formation

continue qui prend une nouvelle dimension avec l'arrivée des technologies

d'intelligence artificielle.

 Article 14 du RIN (décision du 28/09/2011)

« L'avocat doit consacrer le temps nécessaire au développement de ses

connaissances professionnelles, et assurer sa formation continue. » Cette

obligation légale d'actualisation des compétences inclut désormais les outils

technologiques.

 Article 1.3 du RIN

L'avocat « fait preuve, à l'égard de ses clients, de compétence, de dévouement, de

diligence et de prudence. » La maîtrise des outils modernes, dont l'IA, est

progressivement considérée comme relevant de cette compétence

professionnelle.

En pratique, cela signifie qu'un avocat ne peut ignorer l'IA par principe : s'il existe des

outils aptes à améliorer la qualité ou l'efficacité de son travail, il a intérêt à s'y former

pour rester compétent et concurrentiel, tout en connaissant leurs limites.

RIN - Art. 14 RIN - Art. 1.3 CNB - Guide IA 2024



« La formation à l'IA fait désormais partie

intégrante de la compétence professionnelle

exigée d'un avocat moderne. »

Double dimension

La formation sur l'IA comporte deux

aspects essentiels :

Savoir utiliser l'IA comme outil

d'efficacité

Comprendre ses limites pour éviter les

risques déontologiques



Un cabinet responsable doit encourager ses

avocats et stagiaires à suivre des formations sur

ces sujets (certaines sont éligibles au CPF).

Obligation déontologique

Avantage concurrentiel Sécurité juridique

Innovation

Formation initiale

Les écoles d'avocats intègrent désormais des modules sur l'IA juridique dans

leur programme.

Formation continue

De nombreuses formations validantes pour les heures de FC sont proposées sur

l'IA et la transformation numérique.

Initiatives du CNB

Le CNB a créé un groupe de travail dédié et propose régulièrement des

webinaires gratuits sur l'IA.
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Conclusion : L'IA, une opportunité à maîtriser

L'intelligence artificielle est là pour rester dans le paysage juridique.

Elle s'annonce comme un formidable outil d'assistance, à condition d'être

maîtrisée.

 Une révolution professionnelle

L'avocat de demain conjuguera sa compétence juridique classique avec une nouvelle compétence : la capacité à dialoguer avec l'IA, à exploiter ses

forces tout en contrôlant ses faiblesses.

 Un levier pour les petits cabinets

L'IA peut permettre aux petites structures de rivaliser avec les plus grandes : gain en productivité, traitement de plus de volume, image de

modernité, nouveaux services à offrir...


Vigilance requise : L'IA ne dispense pas l'avocat de ses devoirs déontologiques. Au contraire, son usage implique une responsabilité accrue.

Vérification humaine, protection des données et maîtrise des outils sont indispensables.


Ne laissez pas passer l'opportunité de cette révolution technologique : saisissez-la avec discernement, et

votre cabinet en sortira renforcé. 37
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Appel à l'action : Tomorrow Solutions à vos côtés

Intégrez l'IA avec confiance dans votre cabinet



Audit de conformité IA &

déontologie

Analyse complète de vos pratiques
et outils actuels. Identification des

risques et recommandations

personnalisées.



Formation IA pour avocats

Modules adaptés à votre cabinet

sur les usages, risques et bonnes

pratiques de l'IA dans le contexte
juridique.



Sélection d'outils

conformes

Conseil impartial dans le choix de
solutions IA spécialisées,

sécurisées et adaptées à vos

besoins spécifiques.



Charte IA sur mesure

Élaboration d'une politique interne

d'utilisation de l'IA alignée sur

votre déontologie et vos
obligations légales.

"L'accompagnement de Tomorrow Solutions nous a permis de sécuriser notre transition numérique tout en respectant nos obligations déontologiques. Leur
expertise nous a fait gagner un temps précieux et éviter de nombreux pièges."

Maître Laurent D., cabinet de 5 avocats à Lyon

 RGPD compliant  Secret professionnel préservé  Experts juridiques & tech  Suivi personnalisé  Documentation complète

Prenez rendez-vous pour un diagnostic gratuit  Réserver un créneau  01 23 45 67 89

Un accompagnement sur mesure pour garantir efficacité et conformité déontologique
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Passer à l'action dans votre cabinet

Prêt à intégrer l'IA de façon éthique et responsable ?

Voici votre feuille de route en 4 étapes !


Organiser un atelier IA & déontologie

Réunissez vos associés et collaborateurs pour une séance

de travail dédiée à l'IA. Identifiez ensemble les besoins

prioritaires et les risques spécifiques à votre pratique.

Délai : 1 mois


Désigner des référents IA

Identifiez 1 ou 2 "champions" motivés par le sujet qui seront

vos référents internes. Tomorrow Solutions peut les former

spécifiquement pour accompagner leurs collègues.

Délai : 2 semaines


Initier un audit IA & conformité

Demandez à Tomorrow Solutions un diagnostic de vos

pratiques actuelles et des opportunités d'IA pour votre

cabinet. Ce bilan vous fournira une feuille de route

personnalisée.

Délai : 1-2 mois


Former votre équipe

Participez aux formations demandées par demijournée de

Tomorrow Solutions sur "L'IA pour avocats" et "Protection

des données clients". Ces modules sont éligibles à la

formation continue.

Délai : 3 mois

 Contactez Tomorrow Solutions dès aujourd'hui pour planifier votre premier rendez-vous d'évaluation gratuit !
39
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Ressources et liens utiles

Pour aller plus loin dans votre transformation numérique

Une sélection de ressources incontournables pour accompagner votre cabinet dans

l'adoption responsable de l'IA


Conseil National des

Barreaux

Guides pratiques Déontologie

 CNIL & Réglementation

Protection des données Conformité

 Formation & Veille

Formation continue Veille technologique

 Solutions IA juridiques

LegalTech Outils sécurisés

 Documentation officielle

Réglementation Référence

 Accompagnement expert

Support personnalisé

Transformation numérique

Besoin d'un accompagnement sur mesure ?  tomorrow-solutions.com  contact@tomorrow-solutions.com  01 23 45 67 89

Guide pratique « Utilisation des systèmes

d'IA générative » (2024)



Ressources CNB sur l'Innovation & la Tech

Groupe de travail IA - Rapports et

préconisations



Recommandations CNIL 2023-2025 sur l'IA

responsable



Guide RGPD pour les professions juridiques

AI Act - cadre européen de l'IA (2024)

Formations e-learning CNB sur l'IA et

déontologie



Village-justice.com - rubrique LegalTech

Newsletter IA juridique de FranceNum

Predictice - IA jurisprudentielle française

Doctrine - recherche & analyse juridique IA

Solutions certifiées RGPD pour cabinets

RIN - Règlement Intérieur National (Articles

1.3 et 2.1)



Guide Barreau de Paris sur la Legaltech

Rapport Défenseur des droits sur l'IA et

discriminations



Accompagnement Tomorrow Solutions -

démarrage



Module d'autodiagnostic IA & Déontologie

Communauté d'avocats innovants
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

Cette présentation rassemble les informations

et recommandations les plus récentes sur l'IA et

la déontologie juridique.
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
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"L'avocat de demain doit conjuguer expertise

juridique classique et maîtrise raisonnée des

technologies."
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